
CHAPITRE 88

Loi modifiant la charte de la ville LaSalle

[Sanctionnée le 20 avril 1945]

A TTENDU que la ville LaSalle a, par
sa pétition, représenté qu'il est dans

l'intérêt de ladite ville et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires que sa charte, la loi 2 George V,
chapitre 73 et les lois qui la modifient
soient, de nouveau, modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. L'article 1 de la loi 10 George V,
chapitre 101, remplacé par l'article 3 de la
loi 15 George V, chapitre 100, par l'article
1 de la loi 20 George V, chapitre 116, par
l'article 1 de la loi 25-26 George V, chapitre
130 et par l'article 1 de la loi 4 George VI,
chapitre 101 est, de nouveau, remplacé
par le suivant:

" 1 . Le conseil de la ville, autorisé par
règlement adopté suivant les termes de sa
charte et voté par la majorité en nombre
et en valeur des électeurs municipaux
propriétaires ayant voté, pourra appro-
prier et prendre à même les revenus de la
municipalité, une somme n'excédant pas
quatorze mille dollars par année, du pre-
mier janvier 1946 jusqu'au premier jan-
vier 1951, pour organiser pour le compte
de la ville, ou pour subventionner un
service de transport des voyageurs dans
les rues de la ville, et en faire le raccorde-

609

Préam-
bule.

1920,
c. 101,
a. 1,
remp.

Service de
transport.



610 CHAP. 8 8 Ville LaSalle — Town of LaSalle 9 GEO. VI

Service de
transport.

Condi-
tions.

Contrat.

Taxe spé-
ciale.

S.R.,
e. 233,
a. 473,
am. pour
la ville.
Fonds de
pension.

ment avec les services existant dans les
municipalités voisines.

La Compagnie des tramways de Mont-
réal, du consentement de la Commission
des tramways de Montréal, pourra se
charger de ce service de transport aux
conditions qui pourront être arrêtées entre
elle et la ville, quant au trajet, à la fré-
quence du service et au tarif.

Ces conditions de ce service et les rues
où il devra être donné seront fixées par
résolution du conseil au besoin.

Le contrat qui en résultera devra être
approuvé par la Régie des services pu-
blics.

Le conseil pourra imposer, durant ladite
période, une taxe spéciale annuelle sur
tous les biens-fonds imposables de la ville,
afin de rembourser au fonds général de la
municipalité les sommes qu'elle aura four-
nies relativement à ce service de trans-
port."

2. Le paragraphe 8° de l'article 473
de la Loi des cités et villes (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 233) est remplacé, pour
la ville, par le suivant:

"8° Pour établir un fonds de pension
pour ses officiers ou employés perma-
nents et pour aider à l'établissement et au
maintien dudit fonds en accordant des
subventions et à cette fin, s'il y a lieu
passer tout contrat ou convention avec
une ou des compagnies d'assurance-vie ou
toute autre compagnie ou institution
émettant des rentes viagères; pour déter-
miner l'âge maximum que devront avoir
les officiers et employés permanents de la
ville pour être assujettis audit fonds de
pension et pour retenir alors sur leur sa-
laire leur part contributive audit fonds de
pension, pourvu que ladite part n'excède
pas cinq pour cent de leur salaire; pour
accorder à tout officier ou employé perma-
nent au service de la ville, lors de la passa-
tion dudit règlement et qui sera exclu du-
dit fonds de pension parce qu'il aura dé-
passé la limite d'âge fixée par ledit règle-
ment, une pension à être prise à même les
fonds généraux de la ville, mais ne devant
pas dépasser vingt-cinq pour cent du sa-
laire annuel moyen effectivement gagné
pendant ses dix dernières années de ser-
vice, lorsque tel officier ou employé aura
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atteint l'âge de soixante-cinq ans et aura
été au service de la ville pendant au moins
vingt ans;".

3 . L'article 17 de la loi 2 George V,
chapitre 73, remplacé par l'article 3 de la
loi 3 George V, chapitre 69, par l'article 4
de la loi 5 George V, chapitre 98, par
l'article 3 de la loi 18 George V, chapitre
104 et par l'article 4 de la loi 6 George VI,
chapitre 86, est de nouveau remplacé par
le suivant:

" 1 7 . L'article 439 de ladite Loi des
cités et villes est remplacé, pour la ville,
par le suivant:

" 4 3 9 . Le conseil peut, dans le but de
rencontrer les sommes dépensées pour
la construction d'aqueducs, puits publics,
citernes ou réservoirs et les intérêts des-
dites sommes, et de créer un fonds d'amor-
tissement, imposer par règlement, en tout
ou en partie, sur tous les propriétaires
ou occupants d'immeubles de la muni-
cipalité ou sur ceux pour le bénéfice
desquels ces améliorations sont faites,
une taxe spéciale annuelle proportionnée
à l'étendue du front de ces immeubles ou
sur l'évaluation.

Le fonds d'amortissement créé en vertu
du présent article est placé et administré
conformément à l'article 5 de la loi 12
George V, chapitre 123 édicté par l'article
4 de la loi 18 George V, chapitre 120.

L'intérêt et le fonds d'amortissement
des sommes dépensées pour la construc-
tion de la partie de l'aqueduc faite avant
le 5 mars 1915, restent à la charge de la
ville, et les impositions de taxes spéciales
faites avant cette date restent annulées."

4 . Ladite Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant, après
l'article 526, le suivant:

"526a . Le conseil peut déterminer,
imposer et prélever sur les cirques, ména-
geries, exhibition d'objets de curiosité,
spectacles et amusements ambulants et
autres représentations publiques, exhibés
ou exploités temporairement dans la ville,
des droits ou taxes, jour par jour, qui
pourront s'élever jusqu'à deux cents dol-
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lars pour le premier jour d'exhibition ou
d'opération et jusqu'à cent dollars, pour
chaque jour subséquent."

5 . Sur requête signée par les proprié-
taires représentant au moins les deux tiers
des terrains longeant une rue ou une ruelle
ou partie de rue ou de ruelle, et approuvée
par la Commission métropolitaine de
Montréal et par le ministre des affaires
municipales, la ville est autorisée à faire
sur sa propriété tous les travaux perma-
nents tels que trottoirs, égouts, pavages,
aqueducs et leurs raccordements et autres
travaux dits permanents et à emprunter,
au besoin, les sommes d'argent nécessaires
à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des pro-
priétés longeant une rue ou une ruelle,
comme susdit, la partie exemptée des lots
angulaires n'a pas d'effet à l'encontre de
cette requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus, en
ce cas, pour la préparation des règlements
et la négociation des emprunts, sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation spéciale,
sur les propriétaires intéressés, en propor-
tion de l'étendue de front de leurs proprié-
tés, conformément aux règlements de la
ville et aux termes de l'article 583 de la
Loi des cités et villes (Statuts refondus,
1941, chapitre 233), et à cette fin, la ville
est autorisée à emprunter tout l'argent
nécessaire pour payer ces travaux.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une cotisa-
tion spéciale prélevée pour les travaux
qui font l'objet de cet emprunt, et l'intérêt
ne doit pas excéder cinq pour cent par
année.

Ces emprunts doivent être ordonnés
par règlement du conseil de la ville, mais
sans être soumis à l'approbation des con-
tribuables, comme l'exigent les articles
581 et suivants de ladite Loi des cités et
villes, mais ils doivent être approuvés par
la Commission métropolitaine de Mont-
réal et par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations (debentures) ou
d'actions enregistrées, émises conformé-
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ment aux dispositions de la charte de la
ville, ou, à défaut de disposition à ce sujet
dans la charte, conformément aux disposi-
tions de la Loi des cités et villes.

Tout règlement ordonnant un semblable
emprunt doit, dans chaque cas, spécifier
clairement l'objet de cet emprunt, et
aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil de la ville, sans qu'il
n'ait obtenu de l'ingénieur de la ville une
déclaration écrite, sous serment d'office,
attestant le coût total des travaux néces-
sitant tel emprunt, et que les travaux ont
été complètement exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu de cette section,
constitue un fonds d'amortissement qui
doit être exclusivement appliqué au paie-
ment de l'intérêt sur les obligations ou les
actions enregistrées, émises pour le paie-
ment de ces travaux, et au rachat de ces
obligations et de ces actions enregistrées,
à leur échéance, et ces intérêts et fonds
d'amortissement resteront néanmoins une
charge sur le fonds général de la ville.

La ville est autorisée à emprunter d'une
banque ou de la Commission métropoli-
taine de Montréal, les deniers nécessaires
à l'exécution de ces travaux. Cet em-
prunt doit être remboursé à la banque
ou à la commission, avec le produit de la
vente desdites obligations ou actions enre-
gistrées.

Ces emprunts et la négociation de ces
bons ou obligations doivent être faits dans
l'année suivant le parachèvement de ces
travaux.

Les emprunts prévus au présent article
seront limités à cent mille dollars par
année et ce, pour une période n'excédant
pas cinq ans.

6 . L'exercice financier de la ville com-
mence le premier janvier et finit le 31 dé-
cembre de chaque année et les taxes et
contributions foncières annuelles, y com-
pris toutes taxes scolaires que la ville est
tenue de percevoir, sont sensées être im-
posées, prélevées et dues pour le même
exercice, et à cette fin, la ville est auto-
risée à faire un rôle de perception des-
dites taxes scolaires pour la période cou-
rant du premier juillet au 31 décembre
1945, au taux établi par la loi relative-
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ment auxdites taxes scolaires pour l'année
finissant le 30 juin 1945 et à fixer, par
règlement, la date de l'exigibilité des-
dites taxes.

7 . L'article 6 de la loi 6 George VI,
chapitre 86, est remplacée par le suivant:

" 6 . La ville est autorisée à emprunter
tous montants dont elle peut ou pourra
être redevable à la cité de Montréal pour
la construction de l'égout de la Rivière
Saint-Pierre, en vertu de l'ordonnance No
3 de la Commission des services publics ou
de toute autre ordonnance. Ces mon-
tants dûs à la cité de Montréal et l'intérêt
sur l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût des déboursés encourus, en ce
cas, pour la préparation des règlements et
la négociation des emprunts seront dé-
frayés au moyen d'une cotisation spéciale
imposée sur les propriétaires intéressés
en proportion de la superficie égouttée de
leurs propriétés par l'égout de la rivière
Saint-Pierre ou sur tous les propriétaires
de la ville, suivant la valeur cotisée de
leurs propriétés ou en partie sur les uns
et sur les autres.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une cotisa-
tion pour tuyau d'égout, conformément à
la loi. Ces emprunts doivent être ordon-
nés par règlement du conseil de la ville
mais sans être soumis à l'approbation des
contribuables comme l'exigent les articles
581 et suivants de la Loi des cités et villes,
mais ils doivent être approuvés par la
Commission métropolitaine de Montréal
et par le lieutenant-gouverneur en conseil.
Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations (debentures) ou
d'actions enregistrées, émises conformé-
ment aux dispositions de la Loi des cités
et villes.

Tout règlement ordonnant un semblable
emprunt doit, dans chaque cas, spécifier
clairement l'objet de cet emprunt, et
aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil de la ville sans qu'il
n'ait obtenu de l'ingénieur de la ville une
déclaration écrite sous serment d'office
attestant que le coût desdits travaux ré-
clamés par la cité de Montréal correspond
à la partie des terrains réellement égouttée
par l'égout de la Rivière Saint-Pierre.
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Ces emprunts et la négociation de ces
bons ou obligations doivent être faits dans
l'année suivant la réception de tout comp-
te de la cité de Montréal en rapport avec
régouttement des terrains du bassin de la
Rivière Saint-Pierre, conformément à
l'ordonnance No 3 sus-mentionnée ou de
toute autre ordonnance."

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


